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							 La pandémie à la Covid-19 a eu des conséquences considérables sur l’économie du football, à travers notamment l’arrêt des compétitions au printemps 2020 et les matches joués à huis clos de la saison 2020-2021. La crise sanitaire n’a pas seulement privé les clubs de leurs recettes de billetterie, mais aussi de l’ambiance des stades. Pourtant, la riche actualité (économique) du football depuis une première version de ce texte diffusée en 2018 va bien au-delà de la crise sanitaire.

							Au niveau européen, l’annonce de la création (avortée) de la Super League en avril 2021 a provoqué un petit séisme dans le monde du football et suscité la colère des supporters. L’atonie du marché des transferts au cours des deux dernières saisons a mis en difficulté les clubs dont le modèle économique repose sur le trading. Les difficultés financières de certains gros clubs européens ont incité l’UEFA à une refonte du fair-play financier avec notamment l’introduction d’un plafond salarial ou « salary cap ». L’arrivée du fonds souverain saoudien au capital du club de Newcastle en octobre 2021 a bousculé les clubs de Premier League. La participation de plus en plus importante des fonds d’investissement dans le football, non seulement dans les clubs, mais aussi au niveau des ligues, ­interroge. Du côté français, la période a été marquée surtout par la défection du diffuseur Mediapro, qui a mis à mal les finances des clubs. Néanmoins, à l’été 2021, le football français a pu se réjouir du transfert de Lionel Messi au PSG où il est venu rejoindre Neymar Jr. et Kylian M’Bappé, tous deux arrivés dans la capitale durant l’été 2017.

							L’hypothèse que nous soutenons dans cet ouvrage est que le football et son économie sont en train d’entrer dans une nouvelle ère : l’« hyper­modernité ». Tout au long de ces pages, nous détaillons les arguments et les outils. C’est en ayant à l’esprit l’incertitude de cette période qu’il faut « lire » 

						
					

					
							
							les nombreuses tribunes qui, depuis la crise sanitaire, fleurissent dans les médias et convoquent le monde (du football) d’après. Les crises sont des moments propices à ces propos, que ce soit pour la société en général et ici, pour un de ses reflets, le football. Nous devrons cependant nous interroger sur ce que cachent ces « bonnes intentions » de la part des politiques, des experts, voire des acteurs du football eux-mêmes.

							Nombre de ces prises de parole laissent entendre qu’il faudrait changer le modèle économique du football en Europe. On sait que cela se traduit souvent par l’antienne « il y a trop d’argent dans le football ». Pourtant, un des paradoxes est que les réformes proposées s’inspirent de l’organisation des sports aux États-Unis, un pays libéral qui régule fortement ce secteur de l’économie afin d’assurer des profits aux propriétaires. Plusieurs propositions évoquent effectivement la fermeture des ligues, l’instauration de plafonds salariaux, la limitation des transferts… Autant de concepts originaires d’outre-Atlantique et étrangers à la culture footballistique européenne.

							La lecture de ce livre permettra, nous l’espérons, de remettre tous ces débats en perspective. Nous soulignons en particulier que le thème des inégalités et celui de la croissance, comme d’ailleurs dans la société en général, sont au cœur de la réflexion sur le futur du football, notamment à travers l’émergence de la Super League européenne.
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			Introduction

			« De toutes les choses qui n’ont aucune importance dans la vie,
le football est celle qui compte le plus. »

			Jorge Alberto Valdano
Joueur (1973-1987) et entraîneur argentin

			S’il est difficile de situer précisément le « berceau du football », l’histoire retiendra que le premier club de football non universitaire fut créé dans la ville de Sheffield au nord de l’Angleterre : le 24 octobre 1857, Nathaniel Creswick et William Prest, deux joueurs de cricket, fondèrent le Sheffield Football Club (« The world’s first football club ») et établirent les « Règles de Sheffield » (Sheffield Rules)1. « The Club », comme on le surnomme, n’est cependant jamais devenu un « grand » du football car il a raté la marche du professionnalisme au milieu des années 1880 en choisissant de rester amateur2. L’équipe évolue aujourd’hui en huitième division anglaise. Mais les Sheffield Rules, avec d’autres (celles de Cambridge notamment), ont influencé les règles du football moderne que nous connaissons encore aujourd’hui3.

			Six années plus tard, le 26 octobre 1863, à la Freemasons’ Tavern du Lincoln’s Inn Fields de Londres, dix-sept représentants des public schools anglaises se réunirent afin d’unifier les règles du football qui variaient alors d’un collège à l’autre. Ces représentants n’étaient sans doute pas conscients d’écrire un des chapitres importants de l’histoire populaire moderne. Treize représentants votèrent en faveur des treize lois qui unifièrent les règles du Football Association. Les quatre ayant voté contre allaient participer ensuite à la création du rugby. La règle 11 est à l’origine de la scission : « Un joueur ne peut passer la balle à un autre à la main », règle de base du jeu de la « balle au pied ».

			Ces treize précurseurs du football moderne imaginaient-ils que cent cinquante-cinq ans plus tard, la Coupe du monde de football en Russie en 2018 serait regardée par la moitié de la planète (3,6 milliards de spectateurs) et la finale, France-Croatie, par plus d’un milliard de téléspectateurs ? Que s’est-il produit entre-temps ? Comment est-on passé d’une pratique sportive destinée à la formation des futures élites anglaises, ou en France à une pratique de patronage, à un « business universel » tel qu’on peut l’observer aujourd’hui ?

			Divers arguments peuvent expliquer ce succès planétaire par rapport à d’autres activités sportives : la simplicité et la « fluidité » de ses règles ; sa dimension collective ; un jeu facile à pratiquer (un ballon, un terrain et des buts, même de fortune) et par toutes les morphologies (grands comme petits) ; son caractère très incertain (lié à la rareté des buts) ; etc. « Du football amateur à la Ligue des champions, il y a un continuum que ne proposent pas les autres sports4. » Mais là n’est pas notre propos qui concerne sa dimension et son évolution économique.

			L’historien du football relèvera certains évènements clefs pour expliquer cette évolution : la création des grandes instances du football (UEFA, FIFA, etc.), le passage au professionnalisme, le développement des compétitions internationales, la libéralisation du marché des foot­balleurs (« arrêt Bosman »), etc. Comment alors le football est-il devenu « la ­bagatelle la plus sérieuse du monde5 » ?

			Cet historien verra peut-être aussi le début du xxie siècle comme une époque charnière dans l’économie du football professionnel. L’explosion des droits TV, l’arrivée des milliardaires et des fonds d’investissement, qu’ils soient souverains ou non, les velléités de « sécession des riches », ont en effet bouleversé la sphère économique du football, particulièrement quand on observe le prix des transferts et les salaires des superstars, des records qui ne cessent d’être battus. Même si les montants peuvent paraître « irrationnels », ils obéissent cependant à certains principes économiques. Dans le cas de joueurs « superstars », comme Neymar et Messi, il s’agit de footballeurs « uniques », courtisés par les clubs les plus riches de la planète : dans ce contexte, la demande fixe alors le prix comme sur le marché de l’art, et le PSG s’est donc offert son « Picasso » et son « Cézanne ».

			Les clubs « historiques », en Espagne et en Allemagne notamment, voient d’un mauvais œil l’arrivée de ces « nouveaux riches » (PSG, Manchester City et bientôt Newcastle), qui achètent les meilleurs joueurs, et souhaiteraient les voir sanctionnés par l’UEFA dans le cadre du fair-play financier. C’est oublier un peu vite que du côté des plaignants (« l’aristocratie footballistique »), les sommes dépensées ne sont pas moins astronomiques puisque les deux clubs phares espagnols (Real Madrid et FC Barcelone) sont les plus riches de la planète foot. 

			Des transferts record depuis le début du jeu…

			Même si aujourd’hui les montants des transferts de joueurs semblent affoler les observateurs, ils ne constituent pas une nouveauté, loin de là. En fait, peu de temps après l’invention du jeu, en 1893, l’Écossais Willie Groves fut transféré de West Bromwitch Albion à Aston Villa pour cent livres (soit environ 10 000 livres en 2022), un record à l’époque. Les montants n’ont cessé d’augmenter depuis. En 1905, le joueur anglais 
Alf Common quitte Sunderland et rejoint Middlesbrough pour 1 000 livres (environ 100 000 livres en 2022). En 1928, le Britannique David Jack passe du Bolton Wanderers FC à Arsenal pour 4 500 livres (environ 225 000 livres de nos jours). En 1949, l’Anglais Edward Quigley est transféré de Sheffield Wednesday à Preston North End pour la somme de 26 500 livres (environ 760 000 livres actuelles). En 1956, le Français Raymond Kopa, Ballon d’or 1958, est transféré du Stade de Reims au Real Madrid pour environ 1 150 000 de nos euros. C’est cependant moins que le record de l’époque : en 1957, le joueur argentin du CA River Plate, Omar Sivori, a rejoint la Juventus pour l’équivalent de 2,8 millions d’euros. Naturalisé italien, il recevra le Ballon d’or en 1961.

			Mais revenons-en aux années 1970. La Coupe du monde au Mexique a vu s’affronter en phase de poule l’équipe championne du monde en titre, l’Angleterre, et le futur vainqueur du tournoi, le Brésil. Dans le Paris-Match de l’époque, la photo des deux équipes est accompagnée de la légende suivante : « Angleterre-Brésil : 22 joueurs qui valent 5 milliards ». Même s’il s’agit d’anciens francs, les deux sélections sont donc évaluées à 50 millions de francs. Soit, en euros d’aujourd’hui (à pouvoir d’achat constant selon l’Insee), environ 53,5 millions d’euros. Qu’en est-il de la méga-star internationale d’alors, Pelé, le génial avant-centre de l’équipe du Brésil ? La cote de ce dernier, alors âgé de 29 ans, est estimée à 10 millions de francs, soit à peu près 10,5 millions d’euros (2022). Le parallèle entre Pelé et Neymar permet d’illustrer le changement de régime en cinquante ans : deux génies du foot, deux artistes brésiliens, deux joueurs formés au club de Santos, deux numéros 10 de la Seleção. Deux joueurs très proches par le talent, mais l’un est évalué à un prix vingt fois supérieur à l’autre (200 millions d’euros). Autres temps, autres « valeurs ».

			… mais une explosion des gros salaires : l’« effet Pavarotti » 
du foot

			Du côté des salaires des joueurs, l’écart est tout aussi abyssal, en moyenne du moins. En 1976, Dominique Rocheteau, ailier droit talentueux de l’AS Saint-étienne – surnommé « l’ange vert » – et de l’équipe de France, finaliste de la Coupe des clubs champions, se rend à l’entraînement en voiture, dans une Coccinelle : le salaire moyen mensuel d’un bon footballeur français est alors d’environ 2 500 euros. Aujourd’hui, la valeur des voitures des meilleurs joueurs de football n’équivaut qu’à un temps de jeu sur le terrain très limité (source : carspring) : ainsi, le milieu de terrain français N’Golo Kanté, joueur de Chelsea, n’a besoin de jouer que 12 mn 58 s pour s’offrir sa Mini Cooper. La figure 1 illustre ce « changement de monde » : le rapport du salaire (fixe hors primes) du footballeur le mieux payé de son époque au salaire minimum français (net) a augmenté de façon exponentielle depuis les années 19506 !
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							Figure 1 – Rapport du salaire du footballeur le mieux payé 
au salaire minimum français.

							Source : Sportune ; France Football ; Insee.

						
					

				
			

			Une activité peu rentable, mais des entreprises séculaires

			Notre objectif ici est d’éclairer le débat sur le « business » du football en s’écartant de certains discours médiatiques. Dans la presse, le montant des transferts et des salaires des footballeurs ne manque jamais de susciter de fortes critiques7 et des commentaires catastrophistes : cette « bulle » va-t-elle exploser ? Ce « boom » de l’activité football mènera-t-il au « krach » et à la « crise » ? Ce modèle économique est-il « durable » ? D’aucuns voient d’ailleurs dans les difficultés financières du football français post-crise Covid-19, une des figures de son Apocalypse8. Il est vrai que le football, comme l’économie en général, est maintenant globalisé et financiarisé et donc soumis aux mêmes inquiétudes et interrogations. Mais les critiques que font naître le football aujourd’hui et les craintes qu’il soulève sur son avenir sont-elles fondées ? Est-ce vraiment la fin du football comme certains le prétendent ? 

			Ce serait oublier un peu vite que les clubs de football ont survécu à bien des catastrophes, des guerres comme des crises économiques. Les clubs de football font partie des « entreprises » ayant la plus longue histoire, presque aussi ancienne, pour certaines, que le jeu lui-même : Manchester United a été fondé en 1878, Liverpool en 1892, la Juventus de Turin en 1897, le FC Barcelone en 1899, le Bayern Munich en 1900, le Real Madrid en 1902, etc. ; en France, le club du Havre a été créé en 1872 et est toujours là ! Les « entreprises » de football (les clubs) font rarement faillite et, le cas échéant, telles un phénix, renaissent la plupart du temps de leurs cendres. Elles évoluent et s’adaptent à leur environnement, que certains le regrettent ou non. 

			Par ailleurs, si l’argent dans le football a toujours existé, les sommes en jeu ne sont pas si impressionnantes lorsqu’on les compare au monde de l’entreprise. De nos jours, paradoxalement, de business, le football n’a que le nom. En réalité, c’est une petite « affaire » en termes de recettes : le chiffre d’affaires des clubs des cinq grands championnats européens professionnels (environ 17 milliards d’euros en 2019) n’est que ­légèrement supérieur à la somme des paris de la Française des jeux. 

			Enfin, jusque récemment, le football n’a jamais été rentable du fait de son fonctionnement en ligue ouverte (encadré 1), c’est-à-dire avec des promotions et des relégations. Ce système d’ascenseur exerce un effet sur la stratégie financière des équipes : il augmente l’incitation des équipes de première division à investir dans la qualité (en achetant de bons joueurs, en les payant plus), dans le but de se maintenir au haut niveau et de produire des revenus. De la même façon, les équipes des niveaux inférieurs sont incitées à investir, car elles savent qu’elles peuvent accéder aux divisions supérieures. En outre, lorsque de nouvelles équipes accèdent au plus haut niveau, les équipes déjà présentes investissent pour s’y maintenir. Cela exerce une pression à la hausse des salaires : les équipes veulent se maintenir en première division et, surtout, se qualifier pour la reine des compétitions européenne, la Ligue des champions, et les clubs sont donc prêts à payer davantage les joueurs, notamment les superstars. Les marchés du travail dans lesquels évoluent des superstars présentent trois caractéristiques : les salaires augmentent de façon exponentielle avec le talent ; une grande partie des salariés gagne moins que la moyenne des salaires ; par voie de conséquence, les quelques superstars captent une grande partie de la richesse distribuée (la rente) car ces footballeurs sont en situation de monopole sur leur segment de marché. Aussi les clubs sont-ils en moyenne à l’équilibre financier ; le football n’a jamais vraiment permis aux propriétaires de s’enrichir ou de faire des profits. Mais le football n’est pas le seul à fonctionner sur ce modèle. On trouve des superstars qui « captent » la rente dans d’autres activités « artistiques », le cinéma ou le chant lyrique par exemple : « l’effet Pavarotti », mis en avant par les économistes pour illustrer la théorie du « winner takes all », n’a rien à envier à « l’effet Neymar ».

			Finalement, le football est une des rares activités économiques dans laquelle la distribution de la richesse se fait en faveur des salariés – eux-mêmes souvent d’origine modeste – qui ont un « pouvoir » de négociation sur les propriétaires et cela, grâce au non-plafonnement des salaires. Si les salaires étaient plafonnés, comme le demandent certains politiciens ou chroniqueurs, la répartition de la « rente » se modifierait en faveur des propriétaires de clubs. 

			Encadré 1 – L’organisation du football en France et Europe

			Les compétitions nationales de football en France – comme ailleurs en Europe – sont organisées de manière pyramidale. Une de leurs caractéristiques est le système de promotion (les montées d’équipes dans la division supérieure) et de relégation (les descentes d’équipes dans la division inférieure). On parle donc de « ligues ouvertes » par opposition aux « ligues fermées » nord-américaines dans lesquelles le système de promotion-relégation n’existe pas. Pour rééquilibrer les forces en présence d’une saison à l’autre, les ligues fermées utilisent les systèmes de « salary cap » (plafond salarial) et de « draft ». Le « salary cap » et le « draft » suivent des règles qui peuvent varier d’un sport à l’autre, mais le but est le même : d’une part, que la masse salariale de chaque franchise (équipe) soit équivalente et, d’autre part, que l’on puisse choisir les meilleurs joueurs lorsqu’on a fini dernier de la compétition.

			Le nombre des clubs promus et relégués dans les différents championnats européens n’est pas le même à chaque niveau de la hiérarchie et a changé à de nombreuses reprises au fil du temps. En France, dans les deux plus hautes divisions (Ligue 1 et Ligue 2), tous les clubs ont obligatoirement un statut professionnel : la plupart ont le statut de société anonyme sportive professionnelle (SASP), un statut qui a été créé à la fin des années 1990 et qui permet notamment de distribuer des dividendes. Dans les grands championnats européens, les premières et deuxièmes divisions sont le plus souvent les divisions professionnelles. En Angleterre, les quatre premières divisions sont professionnelles et la plupart des clubs ont le statut de société depuis le début du professionnalisme en 1888.

			Viennent ensuite les divisions du football amateur avec des clubs à statut associatif et des joueurs de différents statuts. En France, depuis la saison 2017/2018, les divisions nationales amateurs sont, dans l’ordre descendant, le championnat « National 1 », le championnat « National 2 » (ancien championnat de France amateur ou CFA), et le championnat « National 3 » (ancien CFA2). La plupart des clubs de ces championnats ont le statut amateur. Seuls les clubs qui descendent de Ligue 2 à National 1 peuvent conserver leur statut professionnel pendant deux ans. Ils redeviendront des clubs amateurs s’ils ne parviennent pas à remonter en Ligue 2 en deux saisons. En deçà du niveau national, les compétitions se déroulent au niveau régional, gérées par les ligues de chaque région et, au niveau départemental, par les districts départementaux. 

			Les compétitions internationales européennes – la Ligue des champions et la Ligue Europa – sont réservées aux équipes des différentes compétitions nationales ayant satisfait certains critères sportifs : clubs vainqueurs du championnat et des coupes nationales, ainsi que les mieux classés du championnat (le nombre varie en fonction des pays). Le nombre élevé des équipes en compétition impose l’organisation de tours préliminaires avant les phases finales. Ces dernières s’organisent en deux temps : d’abord un mini-championnat dans un groupe de quatre équipes (chaque équipe joue 6 matchs en aller-retour), puis pour les deux premiers de chaque groupe, le tirage au sort de matchs à élimination directe (en aller-retour), à partir des 8e de finale en Ligue des champions ou des 16e de finale en Ligue Europa9.

			Le football à travers les âges

			Il s’agit sans doute d’un lieu commun, mais il faut le rappeler : l’évolution du football est le reflet de celle de la société. R. Giulianotti, à la fin des années 1990, a ainsi distingué quatre périodes dans l’histoire du football : la période traditionnelle ; la période moderne, divisée en deux : la modernité précoce et la modernité tardive ; et enfin la période postmoderne10.

			La période traditionnelle va de la naissance du football et de ses règles au xixe siècle jusqu’à la Première Guerre mondiale. Cette période est surtout caractérisée par l’organisation des compétitions nationales. La modernité précoce couvre la période qui suit la Première Guerre mondiale, c’est-à-dire l’introduction du professionnalisme dans de nombreux pays au cours des années 1920 et 1930, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Cette période est caractérisée par l’évolution de la pratique, d’abord par des aristocrates et ensuite par les classes populaires, ce qui explique le besoin de professionnalisation du football. La troisième période, la modernité tardive, court de la Seconde Guerre mondiale jusqu’aux années 1980, avec la diffusion des matchs de championnat en direct à la télévision de façon régulière11. La période postmoderne débute au cours des années 1990 avec l’arrêt Bosman et l’envolée des droits de retransmission, qui favorisent la mobilité des footballeurs dans le monde. C’est la période que nous analyserons ­principalement dans cet ouvrage.

			Nous sommes sans doute aujourd’hui au début d’une nouvelle ère pour le football, que nous qualifions d’« hypermoderne » et qui peut être caractérisée par quatre éléments. Le premier concerne les inégalités qui se sont creusées profondément entre clubs et entre championnats, avec pour conséquence des compétitions dominées systématiquement par quelques équipes beaucoup plus riches que les autres. Le deuxième élément tient à l’arrivée de nouveaux types d’investisseurs, à savoir des fonds d’investissement privés, mais aussi publics (fonds souverains d’État) et des investisseurs américains, souvent propriétaires de franchises de sport aux États-Unis, ce qui bouleverse à la fois la structure financière des clubs et la forme de la propriété, pour ce qui concerne notamment les « galaxies » de clubs, et engendre un besoin de rentabilité. La forte croissance des revenus commerciaux des grands clubs, liée à la mondialisation du football, constitue le troisième élément. Enfin, le quatrième résulte, d’une part, de l’arrivée de nouveaux diffuseurs (les GAFAN), de la multiplication des plateformes de diffusion (OTT) et des nouveaux modes de consommation.

			Tout cela fait écho à l’envie de certains de créer une Super League européenne fermée qui permettrait aux heureux élus de gagner beaucoup d’argent. Face à la manne financière obtenue grâce aux télévisions et aujourd’hui aux sponsors, s’exprime désormais la volonté des dirigeants des (grands) clubs européens de modifier la répartition de la richesse entre propriétaires et joueurs. Si les télévisions du monde entier sont prêtes à dépenser des milliards d’euros chaque année pour le championnat anglais et le championnat de football américain, combien seraient-elles prêtes à payer pour voir jouer les vingt meilleures équipes européennes du sport le plus populaire de la planète ? Une visibilité mondiale attirerait des annonceurs et des sponsors de tout poil. Selon nous, il s’agit là d’un des principaux enjeux actuels du football professionnel. La création de la Super League, aboutissement de tous les éléments caractérisant l’« hypermodernité » du football, en constituerait « l’apothéose ».

			L’encadré 2 illustre cette histoire du football à travers celle du club de Manchester City qui reflète parfaitement l’évolution et les transformations économiques du football au cours du temps : un club « paroissial » destiné aux ouvriers de Manchester à la fin du xixe siècle, devenu aujourd’hui une multinationale du football, peut-être en avance sur son temps…

			Encadré 2 – De la paroisse St. Mark au City Football Group

			Un club « ouvrier » né à la fin du xixe siècle

			Le Manchester City Football Club a été créé à la fin du xixe siècle 
dans le quartier de Gorton autour d’une paroisse : St. Mark’s Church. Pour lutter contre la violence et l’alcoolisme qui sévissaient à l’époque victorienne à Manchester, alors une des plus grandes villes industrielles du monde, le révérend Arthur Connell, sa fille Anna et des membres de la communauté décidèrent de se servir de la pratique sportive afin d’éduquer les enfants des classes populaires et de « limiter » la consommation d’alcool de leurs parents. Ils créèrent d’abord une équipe de cricket, puis une équipe de football : Manchester City était né… Les Citizens, ainsi qu’ils sont surnommés, ont connu leur heure de gloire avant leur meilleur ennemi, Manchester United, créé à la même époque. Au début du xxe siècle, ils étaient plus populaires que United, forts de leur victoire en Coupe d’Angleterre en 1904 et de leur titre de Champion de seconde division en 1899 et 1903. En outre, avant que l’intéressé ne « passe » chez United, City comptait dans ses rangs l’une des premières gloires du football britannique, le Gallois Billy Meredith (1874-1958).

			Au cours de son histoire, le club a connu des hauts et des bas : périodes fastes pendant les années 1930 (avec une Coupe en 1934 et un titre de Champion en 1937) et les années 1960-1970 (Champion en 1968 et une Coupe en 1969), avec une consécration européenne à la clef en 1970 (Coupe des vainqueurs de coupes) qui demeure, à ce jour, le seul sacre continental des Skyblues (le club ayant échoué en finale de la Ligue des champions contre Chelsea en 2021). S’ensuivra une période de déclin, alors que son rival local enchaîne les titres, jusqu’à ce que City soit acheté par un fond d’investissement d’Abu Dhabi créé pour l’acquisition (Abu Dhabi United Group) durant l’été 2008. Manchester City est aujourd’hui la propriété du richissime Cheikh Mansour d’Abu Dhabi et de Khaldoon Al Mubarak, son président. Le prix d’achat aurait avoisiné 150 millions de livres. Cette acquisition a fait entrer Manchester City dans une nouvelle dimension économique, en Angleterre et dans le monde entier. La stratégie du propriétaire n’est pas seulement de rendre le club compétitif en Premier League et en Europe, mais bien de développer « son » football dans toutes les régions de la planète.

			Un club qui a retrouvé sa gloire d’antan

			Depuis le rachat du club par Mansour, le bilan sportif est élogieux. Manchester City a gagné la FA Cup en 2011 et 2019, le Community Shield en 2012, 2018 et 2019, la League Cup en 2014, 2016, 2018, 2019, 2020 et 2021, la Premier League en 2012, 2014, 2018, 2019 et 202112. Les Skyblues ont donc ainsi remporté tous les titres nationaux de la saison 2018-2019 en Angleterre. La seule ombre au tableau en 2019 concerne l’élimination en quart de finale de la Ligue des champions contre Tottenham. La comparaison avec son rival local « rouge », propriété de la famille Glazer, n’est pas flatteuse pour ce dernier puisque depuis la retraite de Sir Alex Ferguson en 2013, Manchester United n’a plus jamais été Champion : « seulement » quatre nouveaux trophées dans leur vitrine (une FA Cup, une League Cup, un Community Shield et une Ligue Europa).

			Un élément d’explication intéressant a été avancé par la presse13 : en 2018, le Cheikh Mansour, en plus des 150 millions de livres consacrés à l’achat des Citizens, aurait injecté 1,3 milliard de livres dans le club pour parvenir à ses fins, alors que depuis 2005, les Glazer auraient en fait puisé plus d’un milliard de livres dans les finances de United pour couvrir les intérêts, coûts, frais et dividendes. Les économistes ont montré que jusqu’à présent, dans le football, il fallait choisir entre profits et victoires, argent ou gloire, l’un étant souvent incompatible avec l’autre.

			Depuis l’arrivée de Mansour bin Zayed Al Nahyan au capital du club, Manchester City est l’équipe européenne qui a engagé les 

dépenses nettes les plus élevées sur le marché des transferts : le solde (achats moins ventes) serait de 1,2 milliard d’euros14. Selon différentes évaluations, l’effectif de Manchester City, un des plus chers du Big 5, vaudrait plus d’un milliard d’euros. En conséquence, la masse salariale des Citizens est également l’une des plus élevées d’Europe : 315 millions d’euros en 2019. Seuls le FC Barcelone, Manchester United et le Real Madrid dépensent davantage pour leurs joueurs. On connaît la corrélation entre la masse salariale des clubs et leurs résultats sportifs ; il n’est donc pas étonnant que Manchester City ait trusté tous les titres nationaux en 2019.

			Un club qui se « diversifie » et se mondialise

			En 2013, cinq ans après son rachat, Manchester City a créé une franchise de MLS, le New York City Football Club. En 2014, le club a fondé le City Football Group (CFG), société faîtière qui facilite l’administration des différents clubs liés à Manchester City. Il en est résulté de nombreuses acquisitions : en janvier 2014, CFG a racheté le club australien des Melbourne Hearts, rebaptisé dans la foulée Melbourne City ; en mai de la même année, la holding City a investi dans le club de J-League japonais, le Yokohama F. Marinos ; en avril 2017, CFG a acquis le Club Atletico Torque en Uruguay et, fin août 2017, des parts du club espagnol de Gérone. En 2019, le club chinois de troisième division, le Sichuan Jiuniu, a rejoint le groupe City et l’équipe indienne de Mumbai City FC a été rachetée en partie. Le club belge de Lommel Sportkring et le club français de Troyes (ESTAC) sont entrés dans la galaxie City en 2020. Cette stratégie de « glocalisation » (prendre un produit mondial et l’adapter aux marchés locaux) est complétée par la création de filiales commerciales et d’écoles de football en Chine, à Singapour, au Moyen-Orient, etc. 

			Conscient du potentiel économique du football dans la stratégie d’expansion liée à la holding CFG, Ferran Soriano, le CEO du club a pour objectif de bâtir une multinationale du foot (« a coca-cola of soccer ») sous le label « City ». Outre l’aspect économique, le club veut mondialiser sa marque pour plusieurs raisons. Certains voient dans la stratégie de City Football Group un moyen de tirer parti d’une « propriété intellectuelle », celle du « jeu » développé par le coach emblématique, Pep Guardiola. Cette philosophie de jeu commune faciliterait les échanges de joueurs d’une équipe à l’autre du groupe. La stratégie d’expansion de CFG reflète aussi un jeu géopolitique des Émirats arabes unis, dans le but d’exercer un soft power en investissant dans des équipes performantes du sport le plus populaire du monde : le propriétaire d’un club de Premier League a d’ailleurs qualifié Manchester City « d’État-nation ».

			Si l’on en croit l’actualité récente, cette stratégie aurait porté ses fruits s’agissant de la valorisation du groupe. Fin 2015, un consortium d’investisseurs chinois réunissant notamment CMC et Citic Capital (un poids lourd de la finance chinoise), a acquis 13 % des parts de CFG : le montant de la transaction (400 millions de dollars) valorisait la holding à un peu plus de trois milliards. En 2019, le fonds américain Silver Lake a pris 10 % de participation dans CFG pour 500 millions de dollars, ce qui valorisait le groupe à environ 4,8 milliards de dollars. La valeur d’une action City a donc augmenté de 60 % en quatre ans, et le club serait aujourd’hui devenu l’un des plus chers du monde.

			En un peu plus d’un siècle, City est ainsi passé du paternalisme paroissial de St Mark’s à la stratégie de domination mondiale du football de City Football Group : l’équipe locale d’hier, dans le quartier de Gorton à Manchester, dispose aujourd’hui d’une « filiale » City dans chaque continent.

			Depuis la première parution de L’Argent du football en 2018, la pandémie à la Covid-19 a quelque peu ralenti l’évolution économique du football. Pour cette nouvelle version, tout en actualisant l’ensemble des données, nous avons choisi de ne pas toujours commenter ce qui s’est passé entre 2020 et 2022, saisons qui constituent pour le statisticien des points aberrants. Depuis 2018, nous avons eu l’occasion de réfléchir à de nombreuses questions que nous n’avions pas abordées. Nous les avons intégrées en supprimant d’autres parties aujourd’hui bien ­documentées. Mais pour mieux comprendre le « business » du football, nous avons gardé la même structure globale en quatre portraits : présidents, financeurs, joueurs et fans. Nous proposons dans le chapitre 1 un état des lieux sur les propriétaires de clubs de foot et dans le chapitre 2 une analyse du financement du football professionnel. Le chapitre 3 s’intéresse au marché du travail des footballeurs et le chapitre 4 se concentre sur les supporters, ceux à qui finalement ce « business » est destiné : les matchs au stade, les abonnements aux chaines TV, l’achat des maillots, etc. 

			

			
				
					1.	P. Dietschy, Histoire du football, 2010.

				

				
					2.	Rappelons que le football est professionnalisé depuis 1888 en Angleterre et 1893 en Écosse.

				

				
					3.	L. Tenèze, Histoire du football, 2011.

				

				
					4.	L. Perpère, « Du jeu dans le football », 2019.

				

				
					5.	C. Bromberger, Football, la bagatelle la plus sérieuse du monde, 1998.

				

				
					6.	Par exemple, Carlos Tevez, le joueur international argentin, touchait en 2016 730 000 euros par semaine au club chinois de Shangai Shenhua, soit plus de 2 300 fois le salaire minimum français.

				

				
					7.	Luc Ferry écrit par exemple dans une tribune du Figaro, intitulée « Pourquoi l’égalitarisme peut être injuste » (30 septembre 2022) : « Pour un Messi ou un Ronaldo, le revenu peut franchir allègrement la barre des 100 millions d’euros par an. Scandaleux ? Peut-être, sans doute même, si on compare ces revenus délirants à ceux d’une institutrice ou à celui de ces chercheurs allemands qui ont inventé le vaccin ARN… » Et Ferry de poursuivre cette tribune démagogique : « En revanche, s’il s’agissait d’un “affreux capitaliste”, je n’ai aucun doute sur le fait qu’il y aurait aussitôt des voix pour hurler au scandale… »

				

				
					8.	Laurent Mauduit, « La faillite retentissante du foot français », Mediapart, 
21 mai 2020.

				

				
					9.	À partir de la saison 2024-2025, le tournoi de la Ligue des champions sera organisé de manière différente. Il concernera 36 clubs au lieu de 32 actuellement, répartis dans quatre chapeaux de neuf équipes. Selon le modèle dit du « système suisse » (utilisé notamment pour les tournois d’échecs), dans la nouvelle formule chaque équipe jouera huit matchs de poule, contre huit adversaires différents et tirés au sort en fonction de chapeaux préétablis et sans match aller-retour. Les huit premières équipes se qualifieront automatiquement pour les huitièmes de finale, tandis que les équipes classées entre la 9e et la 24e place participeront à un tour de barrage. Les huit clubs vainqueurs de barrages se qualifieront pour les huitièmes de finale. Après quoi, la compétition se poursuivra comme aujourd’hui. La Ligue Europa et la Ligue Europa Conference seront organisées sur le même schéma.

				

				
					10.	R. Giulianotti, A Sociology of the Global Game, 1999.

				

				
					11.	Durant les années 1960, quelques matchs de championnat avaient été diffusés en France, mais il faudra attendre 1984 avec l’arrivée de Canal+ pour une diffusion régulière ; le Classico (Real Madrid-FC Barcelone) est diffusé en Espagne depuis 1959 ; en Angleterre, en 1960, un accord a été signé entre la ligue et la télévision, mais les clubs ont bloqué son application : le premier match complet ne sera diffusé qu’en 1983.

				

				
					12.	On notera également les performances de la section féminine de Manchester City Women’s Football Club : championne de première division en 2016 et toujours sur le podium depuis.

				

				
					13.	David Conn, « Manchester United have been owned by the Glazers for 13 years. No wonder they’re struggling », The Guardian, 8 octobre 2018.

				

				
					14.	B. Drut, Mercato, 2019.

				

			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

		
			
			

		

	
		
			1. Ceux qui possèdent : les « milliardaires en short »

			« On va pouvoir regarder des millionnaires
courir après un ballon ! »

			Anne-Sophie Lapix
20 Heures de France 2, 13 juin 2018

			Dans le film Coup de tête, réalisé en 1979 par Jean-Jacques Annaud, le président du club de Trincamp, Sivardière (alias Jean Bouise), sort une liasse de billets de cent francs de sa poche, la déchire en deux et distribue la moitié des billets aux joueurs en déclarant : « L’autre moitié à la fin du match si on gagne, seulement si on gagne. »

			Durant les années 1970, les clubs français de football ont en majorité le statut d’associations dirigées par des présidents, souvent des entrepreneurs locaux. Les clubs vivent principalement de subventions publiques et de la manne des supporters, parfois de contrats de « réclame », et les équipes jouent toutes dans des stades municipaux, sur des terrains souvent en mauvais état et devant des tribunes parfois vétustes. Les matchs télévisés sont encore rares, mis à part les grandes compétitions internationales et la Coupe de France. L’objectif de tous les clubs est simple : gagner des matchs, la coupe, le championnat… À cette époque, Bill Shankly, emblématique entraîneur de Liverpool, affirme : « Dans un club de football, il y a une Sainte Trinité : les joueurs, le manager et les supporters. Les présidents n’ont rien à voir là-dedans. Ils sont là seulement pour signer les chèques. » Mais les propriétaires des clubs ne font-ils que cela ? Ce n’est pas forcément l’image qu’ils donnent, notamment en France : à l’OM, Bernard Tapie, récemment disparu, et le souvenir qu’il a laissé à Marseille en sont un bon exemple !

			L’économie du football professionnel que l’on décrit dans cet ouvrage n’a plus rien de commun avec ce monde, si ce n’est le « jeu » lui-même (« the beautiful game ») : dans ce premier chapitre, nous parlerons de business, de rentabilité, des milliardaires et du prix des clubs de foot. Mais comme nous le verrons, cette économie se révèle très spécifique : c’est, somme toute, une « petite économie » ; celle-ci ne produit pas ou peu de profit pour ses actionnaires ; l’objectif des « entreprises » – les clubs de football – n’est pas seulement pécuniaire, mais aussi sportif, à savoir, gagner des matchs et des trophées ; en conséquence, les propriétaires achètent des équipes bien souvent pour d’autres raisons que la rentabilité financière de leurs investissements. 

			Le « foot business » : est-ce vraiment une grosse affaire ?

			« Football is a big business. » Pourtant cette phrase, devenue cliché dans tous les médias pour caractériser le football moderne, a été écrite pour la première fois en 1905 par le fondateur de la Football League (créée en 1888), William McGregor, drapier écossais et premier président du club d’Aston Villa (fondé en 1874). Mais aujourd’hui, le paradoxe est que de business, le football n’en a que le nom. La réalité est que le football n’est qu’une « petite affaire ».

			Prenons le cas du football professionnel français. En 2018-2019, son chiffre d’affaires s’élevait à un peu plus de deux milliards d’euros (2,117 milliards pour quarante clubs) dont plus de 1,9 milliard pour la seule Ligue 1 (vingt clubs). Par ailleurs, depuis une quinzaine d’années, le championnat français ne fait aucun bénéfice, assurant au mieux son équilibre financier (voir ci-dessous). En comparaison, la plus grande entreprise française cotée en Bourse, l’assureur AXA, réalisait la même année un chiffre d’affaires cinquante fois supérieur et dégageait près de quatre milliards d’euros de bénéfice net. Le sponsor de la Ligue 1, l’entreprise Uber Eats, plateforme de livraison de repas à domicile qui associe son nom au championnat français depuis 2019 (pour environ quinze millions d’euros annuels), réalisait un chiffre d’affaires de 1,4 milliard d’euros en 2019.

			Tous les ans, le cabinet de conseil Deloitte publie son classement des clubs européens les plus riches, le Football Money League. Il est remarquable que ce classement prenne pour simple critère le chiffre d’affaires des clubs : ni leurs profits, ni leur valeur ne sont pris en compte pour établir la liste. Selon le critère des profits, certains grands clubs parmi les plus prestigieux seraient sans doute mal classés, voire absents. Par ailleurs, et on le verra plus loin dans ce chapitre, estimer la valeur d’un club n’est pas chose aisée, notamment parce que très peu d’entre eux sont cotés en Bourse. Au niveau européen, en 2018-2019, le chiffre d’affaires cumulé des cinq plus gros championnats était de l’ordre de 17 milliards d’euros, c’est-à-dire un peu moins que la totalité des mises encaissées par la Française des jeux au cours de la même année.

			Dans le monde des grandes entreprises, les clubs de football sont des « nains » économiques, mais des « géants » médiatiques, beaucoup plus connus et avec une histoire beaucoup plus ancienne que la plupart de ces entreprises. 

			Les trois clubs les plus « populaires » dans le monde, ceux qui aujourd’hui rassemblent le plus grand nombre de fans sur les réseaux sociaux sont le Real Madrid, le FC Barcelone et Manchester United15. Ce sont aussi les équipes historiques les plus riches selon le Football Money League. En 2018-2019, le club catalan avait un chiffre d’affaires de 852 millions d’euros et l’équipe madrilène de 757 millions, pour des bénéfices nets de 38 millions et de 5 millions respectivement. Durant la même saison, Manchester United avait réalisé un chiffre d’affaires de 627 millions de livres sterling et un résultat net de 18,9 millions. Ces clubs, prestigieux par leur palmarès et leur histoire, ne pèsent pas bien lourd économiquement si on les compare aux grandes entreprises : Conforama, l’ancien sponsor de la Ligue 1, réalise à lui seul plus de chiffre d’affaires que ces trois clubs prestigieux réunis16.

			Revenons en Ligue 1 où le budget total de la saison 2018-2019 était de près de deux milliards d’euros. Les revenus moyens d’un club français d’élite (hormis le PSG, qui compte à lui seul pour plus d’un tiers du budget total, soit près de 659 millions d’euros) sont de l’ordre de 65 millions d’euros, soit environ 80 % de celui d’un hypermarché Carrefour moyen qui fait des profits. Le foot est donc une petite économie.

			Dans leur ouvrage intitulé Soccernomics, S. Kuper et S. Szymanski relèvent cette contradiction entre, d’un côté, un sport dont on parle tous les jours, qui est très présent dans les médias et aujourd’hui sur les réseaux sociaux et, de l’autre, la relative faiblesse du business qu’il engendre17. Pourtant, les footballeurs sont pour certains des vedettes planétaires qui fréquentent désormais les stars du show-biz et les top-models, et qui sont souvent sollicités par les personnalités politiques18. Les « super stars » sont pour certaines plus « populaires » que leur club sur les nouveaux médias : Ronaldo est suivi par près de 400 millions de fans (via Twitter et Instagram), Messi et Neymar Jr. par plus de 200 millions chacun19. 

			Le football est le sport le plus populaire de la planète et les finales de la Coupe du monde sont regardées par plus d’un milliard de téléspectateurs (1,2 milliard en 2018 pour France-Croatie). Et en France, pays raillé pour sa petite « culture footballistique », près de 21 millions de Français ont pourtant assisté à la finale de l’Euro 2016 (France-Portugal) devant leur petit écran.

			Kuper et Szymanski mettent en avant un problème relevé par les économistes, celui de l’appropriabilité du « bien » football : « les clubs de football ne peuvent s’approprier qu’une infime partie de la passion du public pour le football et gagner de l’argent avec ». On regarde le foot en buvant une bière au bistrot ; on parle foot entre collègues ou entre amis ; on remet en cause les choix du sélectionneur national ; les « experts » critiquent le choix des entraîneurs et les performances des joueurs sur de nombreux plateaux télé, dans les émissions de radio ; on commente et on analyse les matchs dans les journaux (spécialisés ou non), sur les blogs et les réseaux sociaux… Bref, tous, on « refait le match ». Mais toutes ces activités, à la fin, ne rapportent que peu aux clubs de football, et c’est vraisemblablement le monde médiatique qui profite le plus de ces ­externalités, ce qui peut expliquer en partie le montant des droits TV.

			Le football est-il lucratif ?

			Eduardo Galeano, auteur et journaliste uruguayen, écrivait dans Football, ombre et lumière à la fin des années 1990 : 

			« L’histoire du football est un voyage triste, du plaisir au devoir. À mesure que le sport s’est transformé en industrie, il a banni la beauté qui naît de la joie de jouer pour jouer. […] Le football professionnel condamne ce qui est inutile, et est inutile ce qui n’est pas rentable. »

			L’économiste ne partage pas ce constat : jusqu’à présent, le football n’est pas une activité rentable. 

			La figure 2a présente les résultats nets de la Ligue 1 au cours des 25 dernières années. Généralement, les clubs de première division sont sur un trend d’équilibre (l’année 2020 mise à part) : ils n’engendrent ni pertes, ni profits. Le nombre des clubs en déficit a varié entre 4 et 14 au cours de la période. Ces données traduisent bien également ce qu’est devenu le football français, à savoir un pourvoyeur de jeunes talents pour les clubs étrangers20 : les revenus nets issus des transferts de joueurs (mutations) compensent les pertes liées aux opérations courantes (hors mutations), une tendance qui s’est accrue à partir de 2017. Selon la LFP, la Ligue 1 est « la ligue des talents ».
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							Figure 2a – Résultat net des clubs de Ligue 1 (en millions d’euros) 
et nombre de clubs en déficit.

							Source : Direction nationale du contrôle de gestion (DNCG) ; Ligue de football professionnel (LFP).

						
					

				
			

			Le même constat comptable peut être fait à partir des résultats financiers de la Ligue 2 (Figure 2b). On y observe une tendance identique : un championnat qui assure son équilibre financier grâce à la balance nette de ses transferts de joueurs.
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							Figure 2b – Résultat net des clubs de Ligue 2 (en millions d’euros).

							Source : Direction nationale du contrôle de gestion (DNCG) ; Ligue de football professionnel (LFP).

						
					

				
			

			On peut mettre en parallèle cette logique financière des championnats français avec celle de la Premier League anglaise (Figure 4). Mais pour comparer les chiffres des deux côtés de la Manche, il nous faut analyser les excédents bruts d’exploitation (EBE) des clubs français (Figure 3) plutôt que leur résultat hors mutations (on en sort les amortissements des indemnités de transferts ce qui rend compte de la capacité des clubs à générer des ressources de trésorerie), notion qui se rapproche le plus de l’EBITDA britannique (Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation, and Amortization). Le même constat que précédemment peut être fait : les résultats sur les opérations courantes sont négatifs, mais compensés (parfois en partie) par une balance des transferts positive.
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							Figure 3 – Excédent brut d’exploitation des clubs de Ligue 1 
et résultat net (en millions d’euros).

							Source : Direction nationale du contrôle de gestion (DNCG) ; Ligue de football professionnel (LFP).

						
					

				
			

			Contrairement au championnat français, le résultat global hors transferts de joueurs de la ligue anglaise (figure 4) a été positif au cours des dix dernières saisons avec des sauts quantitatifs très importants après les saisons 2013-2014 et 2016-2017 marquées par la renégociation des droits TV (+70 % à chaque fois) : les résultats nets hors mutations ont été en moyenne multipliés par six entre 2014 et 2016 et par dix ensuite. En revanche, lorsque l’on tient compte des transferts de joueurs, les comptes sont parfois déficitaires, mais pas toujours (positif en 2014, 2015, 2017 et 2018), ce qui montre que contrairement aux équipes françaises, les clubs anglais achètent plus de talents qu’ils n’en vendent.
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							Figure 4 – EBITDA des clubs de Premier League et résultat net 
(en millions de livres sterling).

							Source : Deloitte.

						
					

				
			

			On peut également comparer le niveau de « profitabilité » (en termes d’EBE ou équivalent) du Big 5 européen (figure 5). Le championnat français est celui qui produit le moins d’EBE en Europe avec la Série A et ce, depuis le début des années 2010. Les trois autres ligues, notamment la Premier League anglaise, sont toujours excédentaires sur les opérations courantes. Pour les ligues française et italienne, les transferts de joueurs apparaissent donc comme une source essentielle de revenus, quoique plus aléatoire, pour équilibrer leurs comptes. 

			La figure 6 élargit la focale et montre les résultats nets cumulés de l’ensemble des championnats européens de première division (dans les 55 fédérations membres de l’UEFA). Ces pertes (après prise en compte des transferts) n’ont cessé de s’accroître à partir de 2007, jusqu’à la mise en place du fair-play financier en 2011 et à l’augmentation des droits TV, notamment en Angleterre. À cette date, 55 % des clubs européens faisaient état de pertes nettes. Depuis, le nombre des équipes présentant des comptes déficitaires a diminué (55 % des clubs réalisaient des bénéfices en 2018), les pertes de près de 1,7 milliard d’euros faisant place progressivement à des résultats globalement positifs. Ce redressement s’explique principalement par l’augmentation des revenus dans les cinq plus grands championnats à partir de la même date (voir chapitre 3).
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							Figure 5 – Résultats des opérations courantes (hors amortissements) dans le Big 5 (en millions d’euros).

							Source : Deloitte.

						
					

				
			

			Les bénéfices d’exploitation – essentiellement les recettes avant transferts et taxes – sont positifs depuis 2013 (816 millions d’euros de bénéfices en moyenne depuis cette date jusqu’en 2019). Les pertes effectives nettes (après transferts) se sont réduites de 81 % entre 2011 et 2016. En 2017, année exceptionnelle en termes de résultats totaux, des 55 championnats gérés par l’UEFA, 29 présentaient des résultats positifs contre 26 toujours déficitaires, dont moins de dix avec une marge déficitaire supérieure à 20 % du revenu global. En 2011, alors que la rentabilité du football européen était au plus bas, on comptait 9 championnats rentables et 44 déficitaires, dont 16 avec une marge négative supérieure à 20 %. Il existe évidemment des différences entre les pays qui engendrent des profits – l’Angleterre, l’Allemagne et l’Espagne notamment – et ceux qui continuent à connaître des difficultés – l’Italie, la Turquie et la Grèce par exemple.
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							Figure 6 – Résultat net cumulé des clubs européens 
de première division (en millions d’euros).

							Source : UEFA.

						
					

				
			

			S’agissant des clubs (98) appartenant aux cinq ligues majeures (Big 5), en 2019, 70 équipes (dont les vingt de Premier League) dégageaient des excédents sur les opérations courantes (avant transferts de joueurs) et 69 clubs faisaient des bénéfices nets (transferts inclus). Mais les « bons élèves » ne sont pas les mêmes dans les deux cas : si on retrouve pratiquement tous les clubs les plus riches chez ceux qui font le plus de marge avant les transferts, d’autres beaucoup moins riches apparaissent parmi les équipes qui font le plus de profits. Ainsi, si seuls six clubs de Ligue 1 présentaient des comptes positifs sur les opérations courantes, quinze d’entre eux dégageaient des bénéfices nets.

			Les clubs sont-ils rentables ?

			Un club de foot est-il une entreprise comme une autre cherchant principalement à maximiser son profit ? C’est semble-t-il l’opinion de Jean-Michel Aulas, président de l’Olympique Lyonnais depuis 1987 et d’une société de progiciels de gestion et de comptabilité, qui déclarait sur Canal+ en 2007 : « Nous ne sommes pas un club de foot, mais une holding de divertissement. » Mais assimiler un club de football à une entreprise de divertissement est, comme le dit S. Szymanski, aussi profane que « de dire que l’Église catholique est dans le secteur du conseil »21 !

			La section précédente a montré que, globalement, le secteur « football » représenté par les ligues, ne produisait que peu ou pas de profits. Cette observation est une première raison de ne pas classer les équipes de football parmi les entreprises classiques (voir plus loin). La figure 7 permet d’affiner ce constat : le taux de rentabilité moyen des équipes de Ligue 1, mesuré par le rapport du résultat net au chiffre d’affaires des clubs (après mutations) n’a été positif que durant quatre années au cours des 16 dernières saisons (2005-2020). Mais ce manque de rentabilité économique est-il général ou seulement le fait des clubs non performants sportivement ? Autrement dit, gagner des titres permet-il de réaliser des profits ?
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							Figure 7 – Résultat net/Chiffre d’affaires (après mutations) des clubs de Ligue 1 lors des saisons 2004-2005 à 2019-2020 (en % moyen).

							Source : Direction nationale du contrôle de gestion (DNCG) ; Ligue de football professionnel (LFP).

						
					

				
			

			Pour répondre à cette interrogation, on étudiera la relation entre les résultats nets des clubs de Ligue 1 et leur classement dans le championnat. La figure 8 présente les résultats nets des clubs de Ligue 1 en fonction de leur classement (de la 1re à la 20e place) durant la période 2003-2019. Il en ressort l’absence de corrélation (R2=0,0003) entre le fait de briller en championnat et celui de gagner de l’argent (la relation semble même légèrement négative !). En d’autres termes, la rentabilité des clubs n’est pas liée à leurs performances sur le terrain ! En outre, on constate que certains clubs bien classés (à gauche du graphique) perdent parfois beaucoup d’argent22. Ce résultat n’est pas typiquement français : 
S. Kuper et S. Szymanski aboutissent aux mêmes conclusions concernant la Premier League pour la période 1993-201023.
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